Déforestation
L’augmentation record fin 2007 met le gouvernement en alerte
Par Mauricio Thuswhol
La confirmation par l’Inpe de l'explosion du phénomène de la déforestation en Amazonie  en novembre et décembre a provoqué la convocation d'une réunion d’urgence par le président Lula. Les ministres Marina Silva et Reinhold Stephanes ne sont pas d’accord au sujet du rôle du soja et du bétail dans cette reprise.
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RIO DE JANEIRO – Ce n’était un scoop pour personne que le défrichement de l’Amazonie avait recommencé à augmenter de façon préoccupante au second semestre 2007. La preuve figure dans la série de mesures, annoncées par le gouvernement avant Noël dernier, pour tenter de renverser cette tendance dans les domaines considérés les plus problématiques. Cependant, la confirmation, faite ce jeudi 23 par l’ Instituto Nacional de Pesquisas Espaciais (Institut National de Recherches Spaciales – Inpe), que l’attaque à la forêt a atteint des niveaux records en novembre et décembre, est tombé sur les épaules du gouvernement comme un jacaranda (arbre amazonien – NDT).
Le Ministère de l’Environnement (MMA) avait déjà enregistré une augmentation de 10 %  du défrichement au dernier quadrimestre 2007, mais les chiffres présentés par l’Inpe montrent quelque chose de plus grave. Selon le système de monitoring par le satellite Deter (Détection du Défrichement en Temps Réel), entre août et décembre de l’année précédente, 3 235 kilomètres carrés de forêt ont été décimés. Seulement en novembre et décembre, 1 922 kilomètres carrés ont été défrichés, ce qui signifie un record depuis que ce système a commencé a être utilisé il y a quatre ans.
Pour compliquer, les chiffres partiels relevés par le Deter – qui est un système de monitoring rapide, mais incapable de détecter le défrichement sélectif ou en petites parcelles – sont habituellement majorés lorsque le gouvernement annonce les données renforcées par un autre système, le Prodes (Projet de Monitoring du Défrichement en Amazonie), beaucoup plus précis. Pour cela, les plus alarmistes admettent déjà la possibilité que plus de six mille kilomètres carrés de forêt aient été détruits au second semestre 2007.
Comme effet de mesure de la déforestation, le gouvernement utilise, à partir de critères climatiques, un calendrier qui commence en août d’une année et va jusqu’à juillet de l’année suivante. Ainsi, toute l’augmentation enregistrée à partir du second semestre de l’année passée aura une incidence seulement au prochain rapport annuel renforcé, élaboré selon les données du Prodes, qui ne sera divulgué qu’en milieu d’année. Tout indique, ainsi, que la bonne phase rapportée par les trois années consécutives de réduction du défrichement (59 %) pourra souffrir un sérieux revers en 2008.
Préoccupé par la situation, le président Luis Inacio Lula da Silva a convoqué une réunion ministérielle d’urgence pour le jeudi (24) et a exigé une réponse immédiate du gouvernement. Au cours de la réunion, cependant, il est clairement ressorti que, malgré les discours apparemment similaires, certains secteurs du gouvernement continuent à parler une langue différente lorsque le sujet en vient à la déforestation de l’Amazonie.  
Le ministre de l’Environnement, Marina Silva, a fait remarqué que l’augmentation des prix du soja et de la viande bovine sur le marché international (et l’avancée conséquente de ces cultures sur la forêt amazonienne) était le principal facteur de contribution à la recrudescence de la destruction. A son tour, le ministre de l’Agriculture et de l’Elevage, Reinhold Stephanes, a insisté sur la thèse que les agriculteurs et éleveurs peuvent continuer à étendre leurs activités dans la région sans détruire plus d’arbres.
Marina x Stephanes
« Ils confondent l’Amazonie légale avec le écozone amazonienne. Il n’y a pas nécessité de détruire des arbres en Amazonie pour augmenter la production de soja ou de viande dans le pays. Nous avons de la terre disponible hors de l'écozone amazonienne », a décrété Stephanes. Pendant l’entrevue collective qui a suivi la réunion, au côté de Marina, le ministre a garanti que « le ministère [de l’agriculture] est complètement intégré aux efforts du gouvernement contre la déforestation ».
Pour Marina, cependant, le fait que la plus grande augmentation de la destruction d’arbres se soit passée dans les états du Mato Grosso (54 % du total), Para (18 %) et Rondônia (16 %), est symptômatique : « Bétail et soja sont des activités typiques de ces états et c’est là que nous avons enregistré les plus grosses augmentations. Je ne crois pas aux coïncidences » a-t-elle déclaré. La ministre, selon l’Agência Brasil, a souligné que 165 mille kilomètres carrés de forêt ont déjà été convertis en domaines de production et que « l’usage de ces parcelles permettrait de tripler la production agricole brésilienne sans détruire plus un seul arbre en Amazonie ».
Habitué à administrer des conflits dans son équipe, Lula a averti les ministres que « ce n’est pas le moment de s’accuser mutuellement » et a exigé des « mesures immédiates » et des « actions dans les lieux où l’on détruit des arbres ». Le président sait qu’une augmentation accélérée du défrichement va nuire à la position de leader que le Brésil a acquise dans le domaine des discussions multilatérales sur le réchauffement global, et va, de plus, fragiliser la croisade pro-éthanol du gouvernement sur le marché international : « Il n’est pas nécessaire de détruire encore un seul arbre en Amazonie pour y mettre un plan de soja. Celui qui fait cela commet une illégalité et, surtout, un crime contre l’économie brésilienne », a-t-il déclaré.
Série de mesures
C’est au ministre de la Justice, Tarso Genro, qu’a été confiée la tâche de rappeler à la presse la série de mesures contre la déforestation que le gouvernement avait déjà annoncées en décembre, et d’apporter certains faits nouveaux, comme la création de 13 nouveaux postes de réglementation - onze fixes, un fluvial et un aérien – en Amazonie. Une autre nouveauté annoncée par le ministre est le déplacement de 780 agents de la Police Fédérale, de la Police Fédérale Routière, de la Force Nationale de Sécurité, de  l’Ibama
, de l’Incra
 et de la Funai
, pour les régions les plus affectées par l’action des criminels environnementaux.
Le gouvernement a dévoiléé jeudi (24) la liste des noms des communes où s’est concentré plus de 50 % du défrichement en Amazonie Légale ces dernières années. Ce sont 36 villes, dont 19 dans l’état du Mato Grosso, 12 dans celui du Para, 4 à Rondônia et 1 à Amazonas. Le vœu du gouvernement est d’intensifier les punitions pour ceux qui défrichent. Pour cela, il peut compter sur des mesures annoncées précédemment, comme la réalisation d’un réagencement du cadastre foncier par l’Incra dans les 36 communes listées et la suspension des titres des propriétés irrégulières ou identifiées comme à l’origine du brûlage des terres publiques.
Financement et élections
Autre promesse du gouvernement, celle de l’annulation du Certificado de Cadastro de Imovel Rural (CCIR – Certificat de Cadastre d’Immobilier Rural) des propriétaires qui détruiraient la forêt. Celle-ci pourrait être une mesure-clé de la série, car sans ce document, le propriétaire n’a pas accès aux crédits et aux programmes d’aide financière publique. Derrière cette discussion, cependant, se cache une question plus délicate pour le gouvernement, que représente le paradoxe comme la Banque du Brésil ou le BNDES (Banque Nationale de Développement Economique et Social), qui continuent à financer généreusement le marché agricole poussant le soja et le bétail vers l’Amazonie.
Aute facteur qui favorise la déforestation : 2008 sera une année d’élections municipales. Ces années-là, selon les sources du propre Inpe, la destruction d’arbres dans les villes localisées en Amazonie Légale vient à tripler, fruit de la complaisance de maires et administrateurs publics plus soucieux des votes que de la forêt. Pour toutes ces raisons, le secteur environnemental du gouvernement sait qu’il aura une année très difficile à venir et il se considère déjà en état d’alerte rouge : « le gouvernement ne veut pas délivrer de chèque en blanc. Nous n’allons pas attendre la chance, mais nous allons travailler pour faire face à ce processus », affirme Marina Silva.
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